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Projet de loi portant financement du Max Planck Institute Luxemburg for International, 

European and Regulatory Procedural Law 

Expose des motifs 

En date du 20 mai 2009, l'Etat a signe une convention de cooperation avec la Max Planck 

Gesel/schaft zur Forderung der Wissenschaften e. V. en vue de la creation d'un Max Planck Institute 

Luxemburg dans le domaine du droit procedural et conformement aux criteres de qualite qui 

prevalent dans la Max Planck Gesellschaft». Cet accord de cooperation est complete par un contrat 

de financement signe par les deux parties respectivement le 30 mai 2012 et le 7 juin 2012. 

Pour l'Etat luxembourgeois, la creation d'un tel institut s'inscrit dans une demarche qui consiste a 
etoffer la recherche fondamentale luxembourgeoise par la presence d'un institut prestigieux, qui 

permet egalement de donner une visibilite accrue au Luxembourg comme site de recherche. Au 

surplus, un choix judicieux de la thematique de recherche doit permettre un « clustering » de projets 

auteur d'un programme de recherche en droit qui englobe, et les activites de l'institut, et celles de 

l'Universite de sorte a ce que le premier contribue au developpement de la seconde. 

La thematique du droit procedural europeen et international est celle qui a ete retenue pour servir 

d'objet de recherche en y incluant les questions procedurales en droit financier. Ce choix tend a faire 

du Luxembourg un centre de competences en droit. 

Le montage est le suivant : 

• creation d'un Max Planck Institute Luxemburg (MPI) par la Max Planck Gesel/schaft; 
• contrat entre l'Etat luxembourgeois et le Max Planck Institute Luxemburg(MPI} reglant les 

droits et devoirs de chacun ; 
• contrat de cooperation entre l'Universite du Luxembourg et le Max Planck Institute 

Luxemburg (MPI) permettant de fortes synergies et un developpement non concurrent des 
activites de chacun dans le domaine juridique. 

La forme juridique de l'institut est celle d'une fondation de droit luxembourgeois, et ce pour bien 
documenter l'ancrage de l'institut dans le paysage luxembourgeois de l'enseignement superieur et 
de la recherche publique. Une deuxieme caracteristique de l'institut est celle de son ouverture 
internationale. 

L'institut est structure auteur de trois directeurs de programme et, son rythme de croisiere une fois 

atteint, verra plus de cent vingt chercheurs a son actif, dont un nombre important en formation 

doctorale. 

Le present projet de loi entend donner une base legale au financement du Max Planck Institute 

Luxemburg. 



Texte de la loi 

Article unique.- Engagement financier de l'Etat envers le Max Planck Institute Foundation 

Luxemburg, Max Planck Institute for International, European and Regulatory Procedural Law (MPI) 

L'Etat est autorise a subventionner, pendant une dunf!e de trente ans renouvelable et jusqu'a 

concurrence de douze million d'euros par an a la valeur actuelle de la cote d'application de I 'echelle 

mobile des salaires (775,17 points), le Max Planck Institute Foundation Luxemburg, Max Planck 

Institute for International, European and Regulatory Procedural Law (MP/.) 

Commentaire de l'article 

Article unique.-

L'article vise a regulariser la subvention accordee par l'Etat au « Max Planck Institute Luxemburg ». 

sur base du « Kooperationsvertrag zwischen dem Grossherzogtum Luxemburg und der Max Planck 

Gese/lschaft zur Forderung der Wissenschaften e. V. » signe en date du 20 mai 2009. 

Ce contrat prevoit que le financement est a duree indeterminee et, qu'en cas de resiliation, cette 

derniere ne peut se faire avant le depart a la retraite du plus jeune directeur. Aux termes de !'article 

7 .2. du contrat de cooperation, la possibilite de resiliation de ce dernier est decrite dans les term es 

suivants : Die Frist zur ordentlichen Kundigung dieses Vertrages betriigt mindestens drei Jahre zum 

Ende eines Geschiiftsjahres. Sie ist jedoch in keinem Fall kurzer als der Zeitraum bis zum eintritt 

der/des im Zeitpu~kt de Kundigung jungsten Direktorin/Direktors in den Ruhestand (bei Erreichen der 

Regelaltersgrenze). Im Fa/le des Ausspruchs einer ordentlichen Kundigung werden fiir wiihrend der 

Kiindigungsfrist ausreichende Direktorinnen/Direktoren keine Nachfolgerinnen/Nachfolger berufen, 

deren Dienstzeit iiber den Zeitpunkt der Wirksamkeit der Kiindigung hinausreichen wiirde. Au vu de 

cette disposition l'Etat ne pourra resilier ce contrat qu'a tres long terme; voila pourquoi, l'echeance 

des trente ans est.reprise a !'article sous rubrique. 

Par ailleurs, comme la subvention est accordee annuellement, ii s'est montre que dans les annees a 
venir les montants alloues depasseront le seuil des 40 millions d'euros pour lequel une base legale 

est demandee suivant !'article 80 paragraphe (1), point d) de la loi modifiee du 8 juin 1999 sur le 

budget, la comptabilite et la tresorerie de l'Etat. Selon les dispositions de cet article, « tout autre 

engagement financier » dont le montant depasse la somme de 40'000'000 euros doit etre autorise 

par la loi. 

Dans le passe, !'interpretation de cet article a donne lieu a des interpretations divergentes de sorte 

que la Direction du Controle financier a emis un visa lors du paiement de la subvention, ce qui a 

donne lieu a un passer-outre. L'article en question vise egalement a regulariser l'octroi de la 

subvention. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND·DUCHE DE LUXEMBOURG 

FICHE D'EVALUATION D'IMPACT 
MESURES LEGISLATIVES, REGlEMENTAIRES ET AUTRES 
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Coordonnees du projet 

lntitule du projet : Avant-projet de loi portent financement du Max Planck Institute Luxemburg for 
International, European and Regulatory Procedural Law 

Ministere inltiateur : Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche 

Auteur(s): !Germain Dondelinger 

I 
Telephone: 1247 86633 ) 

l~g_erm __ a_m_.d_o_nd_e_nn_g_e_r@ __ m_es_r_.e_ta_t.l_u ____________________________ ~I II 

Le present avant-projet de lei entend donner une base legate au flnancement du 
Max Planck lnstttute Luxembourg. 

1 

Courriel: 

Objectif(s) du projet: 

Autre(s) Ministere(s) I 
Organlsme(s) I Commune(s) 
implique( e )( s) 

Date: 

.___ __________________________ ~----~11 
27/03/2014 l 
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LC GOUVERNEMENT 
DU GRANO- DUCHE DE LUXEMBOURG 

Mieux legiferer 

~ Partie(s) prenante(s) (organismes divers, cltoyens, ... ) consultee(s): 

~--~,-~~=1~------------------------~ 
-~~~~=1~--------------------------~ 

D Oui 181 Non 

[·-·-1 Destinataires du projet : 

-~__J -Entreprises I Professions liberates: 

-Citoyens: 

- Administrations : 

le princlpe cc Think small first » est-ii respecte ? 
(c.-a-d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues suivant la 
tame de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

D Oui 

D Oui 

D Oui 

D oui 

D Non 

D Non 

D Non 

D Non jg! N.a. 1 

~~~es/~~~~=1----------------------------

1 N.a. : non applicable. 
f .. , I . ~ l le projet est-ii lislble et comprehensible pour le destlnataire ? 

Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique. mis a jour et 
publie d'une fac;on reguliere ? 

181 Oui 0 Non 

D Qui (81 Non 

I 1 \ ~~,~~=1~-----------------------~ 
[I I 

5 
1 le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou simplifier des D Qui 0 Non 

I 
I 
I 

I t regimes d'autorlsation et de declaration existants, OU pour ameliorer 
I 

I 
I 

I 

I la qualile des procedures ? 

I ~~,~~=1~"-~_a_p_p_b_b_~----------------------~ 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND·OUCHE DE LUXEMBOURG 

Le projet contient-il une charge administralive2 pour le(s) 
destlnataire(s)? (un coot impose pour satisfalre it une obligation 
d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coat administratif3 
approximatif total ? 
(nombre de destlnataires x 
coot administratif par destlnataire) 

D Oui 181 Non 

2 11 s'agit d'obligations e1 de formalltlls admlnistralives lmpos6es aux entreprlses et aux cltoyens, liees a rex6cution. l'eppllcatlon ou la mise en 
<euvre d'une lol, d'un reglement granckfucal, d'une application administrative, d'un reglement ministeriel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une Interdiction ou une obligation. 

3 CoClt auquel un destinataire est confront& lorsqu'il repond a une obligaUon d1nformation lnscrite dans une loi ou un texte d'appllcation de celle­
cl (exemple : taxe, coQt de salalre, perte de temps ou de cong6, coot de deplacement physique, achat de materiel, etc.). 

[;]a) Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter­
administratif (national ou international) plutOt que de demander 
rinformatlon au destinataire ? 

D Oui D Non l8J N.a. 

SI oul, de quelle(s) 
donnee(s) et/ou 
administration( s) 
s'agit-il? '---~---'I' 

b) Le projet en question contient-11 des dispositions specitiques 0 Qui O Non 181 N.a. 

1 
concemant la protection des personnes a l'egard du trattement 

:~::l~:~~~:~ctereL-pe-r-s-on_n_e_l
4

-?----------------------~l II 

donnee(s} et/ou 
administration( s) 
s'agit-il? 

I 
1

1

.4 Loi ~odlfi~e du 2 aoUt 2002 relative a la proleclion des personnes 6 r~gard du traitement des donn6es a caractere personnel (www.cnpd.lu) 

I \ Le projet prevoit-11 : 

\ · 
8
- - une auto~sation taclte en cas de non r8ponse de !'administration? O Oui O Non 181 N.a. 

I - des delals de reponse a respecter par !'administration? D Oul D Non 181 N.a. 

I -le principe que !'administration ne pourra demander des D Oui D Non 181 N.a. 
infonnations supplementalres qu'une seule fois ? 

I 
9 

D oui D Non 18) N.a. 

! I 10 
En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 

D Oui D Non 181 N.a. 
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LE GOUVE RNEMENl 
DU GRAND·DUCHE DE LUXEMBOURG 

Sinon, pourquol ? 

Le projet contribue-t-11 en general a une : 

a) simplification administrative, et/ou a une 
1. 11 \ 

b) am61ioration de la qua lite reglementaire ? 

D oui 

181 Oui 

D Non 

0 Non 

~~,~-~=!~-------------------------~ 
Des heures d'ouverture de gulchet, favorables et adaptees 
aux besolns du/des destlnataire(s), seront-elles introduites? 

[ ... -· ·1 Y a-t-il une necesslte d'adapter un systeme informatique 
I ~ 3 I aupres de l'Etat (e-Govemment ou application back-office) 

I 

i 
\ 
I 

\ \ 14 l 
i -

Si oui, quel est le delai 
pour disposer du nouveau 
systeme? 

Y a-t-11 un besoin en formation du personnel de l'adminlstratlon 
concemee? 

Si oui, lequel ? 

D oui D Non 181 N.a. 

D Oui 181 Non 

I 1 

D Oui D Non 18) N.a. I 

11 

I ~~~,~~~=!~-------------------------~ 
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LC GOUVERNEMlNl 
DU GRAND·DUCHE DE LUXEMBOURG 

Egallte des chances 

Fl Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egallle des femmes el des hommes ? 

positif en matiere d'egallte des femmes et des hommes ? 

SI oul, expliquez 
de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

D Oui 

0 Oui 

181 Oui 

181 Non 

D Non 

0 Non 

l ~--·R~~~:I~--------------------------~ 
I 
I 

negatif en matiere d'egallte des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

0 Oui D Non 

I i 1s I Y a-t-11 un Impact financier dllf6renl sur les femmes et les hommes? 
I l.. - I 

O Qui D Non 

I 

\ 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

Directive « services » 

r-~·; 1 Le projet introduit-11 une exigence relative a la liberte d'etabllssement 
!, I SOUmise a evalU8ti00 5 ? 

Si oul, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Minlstere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Qui D Non 

WWW eco.public lu/attcibytions/dg2/d cons.Qmmation/d march int rieur/Servjces/jndex.html 

5 Article15 paragraphe 2 de la directive« services'" (cf. Note explicative, p.10-11) 

Le projet inlroduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers s ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Mlnlstere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Qui 0 Non 

~~~~IJtiQO§fdg2/d consommf!llQnLd_mfil.Ch int rieurJ.SJlrvices/index.html 

6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alin6a et paragraphe 3, premiere phrase de la directive cc services» (cf. Note explicative, p.10-11) 
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LE GOUVERNF.MlNT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

lntitule du projet: 

Ministere initiateur: 

Auteur(s): 
Tel: 
Courriel: 

Fiche financiere 

Avant-projet de loi portant financement du Max Planck Institute 
Luxemburg for International, European and Regulatory Procedural Law 

Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche 

Germain Dondelinger 
247 86633 
germain.dondelinger@mesr.etatlu 

Objectif(s) du projet : Le present avant-projet de loi entend donner une base legale au 
financement du Max Planck Institute Luxemburg 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s)/Commune(s) implique(e)(s) : 

Date: 11.03.2014 

Budget Depense 
2012 €1'000'000 
2013 €7'497'000 
2014 €8'326'306 
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